
Plateforme
électorale

QUÉBEC

2026

priorités pour pérenniser
nos scènes
indépendantes

Trois
Les Scènes de Musique
Alternatives du QuébecEn date du 25 août 2026



Constats Enjeux

Élections provinciales 2026 Plateforme électorale | Les SMAQ

01

Fondée en 2018, Les Scènes de Musique
Alternatives du Québec (Les SMAQ) est
l’association sectorielle des lieux de
diffusion indépendants.

Elle fédère et représente un réseau panquébécois
historiquement fragmenté et sous-représenté.

L’association regroupe aujourd’hui plus d’une
cinquantaine de membres dans plusieurs régions du
Québec, ainsi qu’environ 75 membres de soutien.

À l’approche des élections provinciales de 2026, les
concertations menées auprès des lieux montréalais et
régionaux ont mis en lumière les pressions qui
fragilisent leur avenir : le sous-financement, la hausse
des coûts d’exploitation, la précarité immobilière et la
concentration croissante du marché de la diffusion
musicale.

PRÉAMBULE
Cette plateforme traduit ces constats en trois
recommandations structurantes destinées au
prochain gouvernement. Les SMAQ invite les partis
politiques et les personnes candidates à reconnaître
ces lieux comme des infrastructures culturelles
essentielles et à s’engager en faveur d’un écosystème
musical québécois durable, diversifié et ancré dans ses
communautés.

Les lieux de diffusion indépendants membres des SMAQ
sont des espaces culturels autonomes, gérés
indépendamment des grandes institutions culturelles et
des multinationales du divertissement.

Ils assurent une diffusion régulière d’artistes et d’activités
culturelles, mettent en valeur des oeuvres originales
québécoises et canadiennes, prennent des risques
financiers et artistiques, et contribuent activement à la
vitalité culturelle, économique et sociale de leur
communauté. Leur reconnaissance au sein des SMAQ
repose sur une logique de reconnaissance par les pairs.

Qu’entend-on par « lieu de diffusion indépendant »?



03 Bâtir
collectivement
l’avenir de la
de la diffusion

musicale indépendante.

Bâtir, avec le secteur,
une vision commune de l’avenir 
de la diffusion musicale
indépendante afin de répondre
aux transformations du spectacle  

la diversité, la complémentarité 
et la vitalité de l’écosystème 
culturel québécois. 

vivant et de préserver

Résultats attendus

Établir un cadre de dialogue durable entre
le gouvernement et le secteur;

Dégager un diagnostic partagé sur l’avenir
de la diffusion musicale indépendante;

Faire émerger des solutions concertées aux
transformations du secteur;

Définir une feuille de route commune pour
l’avenir de la diffusion musicale indépendante.

02 Investir
3 M$ dans
la pérennité
immobilière

des lieux culturels indépendants.

portée par Les SMAQ d’une
capitalisation de 3 M$
sur deux ans afin de lui permettre
de constituer, au cours des
prochaines années, un premier 
portefeuille collectif de cinq
immeubles abritant des lieux

Doter la société acheteuse

de diffusion indépendants.

Résultats attendus

Constituer une première base d’actifs
culturels collectifs;

Protéger durablement la vocation culturelle
de cinq immeubles;

Offrir aux exploitant·es des conditions
d’occupation plus stables et prévisibles;

Renforcer la capacité de la société
acheteuse à soutenir de futures acquisitions
ou des rénovations urgentes.

Reconduire
et renforcer
le Programme
d’aide aux01

lieux de diffusion de la SODEC.

Reconduire pour trois ans le
Programme d’aide aux lieux de 
diffusion de la SODEC,
porter son enveloppe annuelle
de 1 M$ à 4 M$ et assouplir
ses lignes directrices afin de
mieux reconnaître la diversité
 des lieux, des modèles d’affaires 
et d’exploitation ainsi que
des réalités territoriales.

Résultats attendus

Soutenir un plus grand nombre de lieux;

Accroître leur stabilité financière;

Renforcer leur capacité à accueillir la relève
et à prendre des risques artistiques;

Maintenir une programmation diversifiée
et accessible partout au Québec.N
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01
RECONDUIRE ET
RENFORCER LE
PROGRAMME
D’AIDE AUX
LIEUX DE
DIFFUSION DE
LA SODEC

Les lieux de diffusion indépendants constituent un maillon
essentiel de la chaîne culturelle québécoise. Ils assurent plus
de 80 % des spectacles musicaux professionnels
francophones présentés en salle au Québec et offrent aux
artistes des espaces essentiels pour développer leur pratique,
rencontrer leurs publics et faire progresser leur carrière.

Longtemps exclus des principaux mécanismes de soutien,
ces lieux ont bénéficié d’une avancée importante avec la
création du Programme d’aide aux lieux de diffusion de la
SODEC. Son enveloppe actuelle de 1 M$ par année demeure
toutefois insuffisante au regard de leur contribution et de
leurs besoins, alors que leurs coûts d’exploitation ont
augmenté d’environ 40 % en trois ans, notamment sous
l’effet de la hausse des coûts de production, de la main-
d’œuvre et des charges immobilières.

Les paramètres du programme reflètent également
imparfaitement la diversité du réseau. Les lieux sont exploités
par des OBNL, des coopératives ou des entreprises culturelles
et reposent sur des combinaisons variables de billetterie, de
bar, de restauration, de location et d’autres revenus
autonomes. Leurs réalités diffèrent aussi selon leur capacité,
leur territoire et le bassin de population desservi. Certains
lieux remplissant une fonction culturelle essentielle
demeurent ainsi inadmissibles ou insuffisamment
soutenus.

Constats Enjeux
L’économie des lieux indépendants repose largement sur
des revenus autonomes et des marges limitées. Un
financement insuffisant réduit directement leur capacité à
prendre les risques artistiques et financiers nécessaires au
développement de la relève.

Les lieux ne peuvent pas transférer entièrement la hausse de
leurs coûts vers le prix des billets sans compromettre
l’accessibilité de leur offre. Ils doivent alors absorber ces
augmentations, réduire le nombre de spectacles présentés
ou privilégier des propositions considérées comme moins
risquées. Cette situation restreint progressivement la place
accordée à l’émergence, à l’expérimentation et à la
diversité artistique.

La bonification de l’enveloppe doit donc s’accompagner
d’une révision des critères d’admissibilité. Sans cet
élargissement, une partie du réseau continuerait d’être
exclue du soutien malgré son rôle structurant. Un
financement renforcé, prévisible et adapté à la diversité des
modèles d’affaires, des modes d’exploitation et des réalités
territoriales est nécessaire pour stabiliser les lieux et
maintenir une offre musicale dynamique et accessible
partout au Québec.
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Offrir au réseau une meilleure visibilité sur le maintien du programme au cours des
trois prochaines années;

Ce financement permettrait de : 

Rehausser les montants accordés afin de mieux tenir compte de l’augmentation
des coûts d’exploitation;

Ajuster les seuils quantitatifs et les critères d’admissibilité à la diversité des
capacités, des modèles d’affaires et d’exploitation ainsi que des réalités territoriales;

Élargir l’accès au programme sans diluer le soutien accordé à chaque lieu.

Soutenir un plus grand nombre de lieux, accroître leur stabilité financière et renforcer
leur capacité à accueillir la relève, à prendre des risques artistiques et à maintenir une
programmation diversifiée et accessible partout au Québec.

Résultat attendu

Dans un contexte où les coûts
d’exploitation augmentent rapidement et
où les marges budgétaires en culture
demeurent limitées, le soutien de la SODEC
pourrait être renforcé par un levier
complémentaire : l’accès des lieux de
diffusion indépendants à une tarification
culturelle adaptée d’Hydro-Québec.

Les SMAQ propose que le gouvernement
étudie, avec Hydro-Québec et la SODEC, la
création d’un tarif préférentiel pour les lieux
reconnus comme admissibles au
Programme d’aide aux lieux de diffusion. La
reconnaissance de l’admissibilité au
programme de la SODEC pourrait servir de
base à un critère d’accès simple et objectif,
limitant la création d’un processus
administratif parallèle. En réduisant une
dépense d’exploitation récurrente, cette
mesure augmenterait la portée de l’aide
existante et libérerait des ressources pour
la programmation, l’accueil des artistes et
le maintien de prix accessibles.

Encadré - Une tarification culturelle
d’Hydro-Québec
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R01 Reconduire pour trois ans le Programme d’aide aux lieux de diffusion de la SODEC

Porter son enveloppe annuelle de 1 M$ à 4 M$.

Assouplir ses lignes directrices pour mieux reconnaître la diversité des lieux,
des modèles d’affaires et d’exploitation ainsi que des réalités territoriales.
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02
INVESTIR 3 M$
DANS LA
PÉRENNITÉ
IMMOBILIÈRE
DES LIEUX
INDÉPENDANTS

Les lieux de diffusion indépendants constituent des
infrastructures culturelles essentielles à la circulation des
artistes, à la diversité culturelle et à la vitalité des collectivités.
Ils sont profondément ancrés dans leur territoire : leurs
aménagements spécialisés, leurs équipes et les relations
tissées avec les artistes et les publics forment des
écosystèmes construits sur le long terme et difficiles à
reconstituer.

Cet ancrage demeure fragile. Environ 70 % des membres
des SMAQ sont locataires et certains craignent des hausses
de loyer de 25 % à 50 % au renouvellement de leur bail. S’y
ajoutent les risques de vente ou de conversion des
immeubles, les changements de propriétaire et, dans
certains secteurs, les pressions liées à la spéculation, à la
densification et à l’embourgeoisement. Rares et coûteux à
aménager, les espaces adaptés rendent toute relocalisation
particulièrement difficile.

Les membres font également état d’importants besoins de
rénovation et de modernisation. Plusieurs exploitant·es ont
envisagé l’acquisition de leur immeuble, mais se heurtent au
manque de mise de fonds et à une capacité d’emprunt
limitée. Pour des lieux souvent proches du seuil de rentabilité,
une hausse de loyer ou une dépense imprévue peut
compromettre leur viabilité et leur mission artistique.

Constats
Le statut locatif crée dès lors une contradiction structurelle : les
exploitant·es doivent réaliser des travaux d’insonorisation, d’accessibilité
et de mise aux normes dans des immeubles qui ne leur appartiennent
pas. Ces investissements accroissent la valeur de la propriété sans
sécuriser l’occupation du lieu. Ils sont donc souvent reportés et, si le
lieu doit quitter l’immeuble, les sommes publiques et collectives
engagées risquent d’être perdues pour le milieu culturel.

Les outils publics actuels répondent imparfaitement à cette impasse.
Plusieurs lieux, notamment ceux relevant de la SODEC, n’ont pas accès
au Programme d’aide aux immobilisations (PAI) du ministère de la
Culture et des Communications. Les autres mécanismes suivent
généralement des échéanciers fixes, alors qu’une acquisition exige du
capital mobilisable rapidement. Faute d’un outil adapté, l’action
publique demeure fragmentée et réactive.

Cette vulnérabilité dépasse le sort de chaque établissement. Une
fermeture fait disparaître des emplois et des espaces de création, réduit
l’achalandage local et fragilise la progression des artistes. La
multiplication de ces pertes érode une masse critique essentielle : l’accès
à des scènes locales diminue, la diversité musicale s’appauvrit et l’offre
culturelle locale, accessible et notamment francophone, se fragilise, dans
les régions comme dans les grands centres. L’enjeu consiste donc à
intervenir en amont pour protéger la vocation culturelle des
immeubles, préserver les investissements publics et maintenir ce
maillage à l’échelle du Québec.

Enjeux

Élections provinciales 2026 Plateforme électorale | Les SMAQ
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Le projet d’immobilier collectif
porté par Les SMAQ

Pour répondre à cette menace existentielle, Les SMAQ structure une société acheteuse
qui acquiert et détient collectivement des immeubles abritant des lieux de diffusion
indépendants. Le modèle dissocie la propriété de l’exploitation : le véhicule protège les
actifs immobiliers, tandis que chaque exploitant·e conserve son autonomie artistique et
opérationnelle et participe aux décisions qui touchent le bâtiment. 

1. Propriété collective, exploitation autonome

Chaque immeuble acquis est assorti d’un bail culturel de longue durée. Celui-ci inscrit la
vocation culturelle du lieu et offre des conditions d’occupation stables et prévisibles,
établies en fonction des coûts réels de l’immeuble plutôt que des fluctuations du marché.

2. Un bail culturel de longue durée

La société acheteuse mutualise également la gestion immobilière — entretien,
assurances, conformité, travaux majeurs et expertises spécialisées — afin de réduire le
fardeau administratif des salles et de favoriser des économies d’échelle.

3. Une gestion immobilière mutualisée

Prêt à franchir l’étape des acquisitions

Le projet est prêt à franchir l’étape des acquisitions. Son plan d’affaires
est réalisé, ses besoins financiers ont été évalués et les travaux
nécessaires à sa structuration sont entamés, grâce à un financement
du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, par
l’entremise de son programme Fonds Signature Métropole.

Plan d’affaires réalisé

Structuration entamée 

Besoins financiers évalués

Soutien du Fonds Signature Métropole

3 M$ pour les mises de fonds des premiers achats

La contribution de 3 millions de dollars demandée ne finance donc
pas une phase exploratoire : elle permet de réunir les mises de fonds
nécessaires aux premiers achats.
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R02 Doter la société acheteuse portée par Les SMAQ  
d’une capitalisation de 3 M$ sur deux ans.

Cette capitalisation permettra de constituer un premier portefeuille collectif
de cinq immeubles abritant des lieux de diffusion indépendants.
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Cette capitalisation permettrait notamment de : 

SÉCURISER LES PREMIÈRES ACQUISITIONS

Grâce à des mises de fonds conséquentes, qui réduisent le recours
à l’emprunt et le risque financier associé aux transactions.

Les projections font état d’une réduction moyenne des coûts immobiliers d’environ 20 000 $
par année et par lieu, soit 300 000 $ sur quinze ans. À l’échelle d’un premier portefeuille de
cinq immeubles, les économies projetées atteignent ainsi 1,5 million de dollars sur la même
période. Pour des lieux qui évoluent souvent près du seuil de rentabilité, une économie de
cette ampleur peut transformer un léger déficit récurrent en équilibre financier, voire en
modeste surplus.

AMÉLIORER LA VIABILITÉ FINANCIÈRE DES LIEUX

INTERVENIR EN AMONT

Avant que la survie d’un lieu ne soit menacée, réduisant ainsi le
recours à des interventions publiques coûteuses d’urgence.
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R02 Doter la société acheteuse portée par Les SMAQ  
d’une capitalisation de 3 M$ sur deux ans.

Cette capitalisation permettra de constituer un premier portefeuille collectif
de cinq immeubles abritant des lieux de diffusion indépendants.

CONSTITUER UNE BASE D’ACTIFS COLLECTIFS

Qui sert de garantie pour de futures acquisitions ou des
rénovations urgentes. À mesure que le portefeuille se
développe, cette capacité d’emprunt place la société
acheteuse sur une trajectoire d’autonomie financière
accrue, sans dépendre d’un soutien perpétuel de l’État.

Une mise de fonds plus importante réduit le service de la dette, améliore les flux financiers projetés
des immeubles et rend le projet plus attrayant pour les prêteurs et les investisseurs. Elle facilite ainsi
l’obtention de prêts conventionnels, de capital patient et de financement communautaire,
notamment par l’émission d’obligations communautaires permettant aux collectivités de participer
à la préservation de leurs lieux

MOBILISER D’AUTRES SOURCES DE FINANCEMENT
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03
BÂTIR
COLLECTIVEMENT
L’AVENIR DE LA
DIFFUSION
MUSICALE
INDÉPENDANTE

Les lieux de diffusion indépendants forment une infrastructure
essentielle de l’écosystème musical québécois. Souvent exploités par de
petites entreprises ou des organisations autonomes, ils demeurent
indépendants des grandes institutions culturelles et des
multinationales du divertissement. Leur propriété, leur actionnariat ou
leur gouvernance relèvent généralement d’acteurs locaux, favorisant un
ancrage durable dans leur communauté. Ces lieux accueillent plus de
80 % des spectacles musicaux professionnels francophones
présentés en salle au Québec et offrent aux artistes des espaces de
découverte, d’expérimentation et de professionnalisation.

Le secteur traverse simultanément plusieurs transformations : évolution
des habitudes culturelles et de la découvrabilité, hausse des coûts,
pression immobilière, difficultés de circulation des artistes, transformation
des modèles de production et de diffusion, enjeux de main-d’œuvre et
développement accéléré des technologies numériques.

À ces transformations s’ajoutent une concentration et une intégration
verticale croissantes du marché. Le modèle de Live Nation, propriétaire
de Ticketmaster et détenteur de 49 % d’evenko depuis 2019, relie
notamment la production et la promotion de spectacles, la billetterie,
l’exploitation de salles et de festivals, les commandites et la représentation
d’artistes. Cette présence transversale en fait un acteur structurant du
spectacle vivant québécois.

Cette intégration crée une asymétrie structurelle. Les organisations
indépendantes évoluent aux côtés d’un réseau capable d’agir sur
plusieurs maillons de la chaîne et de concentrer l’accès aux artistes, aux
tournées, aux salles, aux commandites, aux données de billetterie et
aux marchés territoriaux. Live Nation enregistre par ailleurs des revenus
records, tandis que son modèle demeure au cœur de procédures
judiciaires et de débats internationaux concernant la concurrence.

Constats
Dans un marché québécois de taille limitée, où la circulation
des artistes d’ici et la présence d’une offre culturelle
francophone reposent sur un équilibre fragile, cette
concentration soulève un enjeu de souveraineté culturelle.
Elle fragilise la capacité des entreprises et des organisations
locales à demeurer autonomes, à accéder équitablement
aux artistes et aux tournées et à maintenir une
programmation diversifiée, accessible et présente dans toutes
les régions.

Historiquement, le secteur québécois a manqué d’un
espace inclusif et durable où les différents acteurs de la
diffusion, particulièrement les lieux indépendants, peuvent
exprimer leurs réalités et participer pleinement aux réflexions
qui concernent leur avenir. Ce déficit de concertation a
limité la capacité du milieu et des pouvoirs publics à établir
un diagnostic commun, à anticiper les effets des
transformations du marché et à élaborer des réponses
cohérentes.

Alors que la concentration du spectacle vivant suscite des
discussions et des initiatives dans plusieurs pays, le Québec
gagnerait à se doter d’un dialogue structuré réunissant
l’ensemble des parties prenantes. Il ne s’agit pas de nier la
contribution des grandes organisations au rayonnement du
Québec ni de les opposer aux acteurs indépendants, mais de
reconnaître les déséquilibres du marché afin de dégager
des solutions concertées et de préserver un écosystème
diversifié, complémentaire et ancré dans toutes les régions.

Enjeux

Élections provinciales 2026 Plateforme électorale | Les SMAQ
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Donner suite à l’engagement de créer une table de concertation
sur la diffusion indépendante

A.

Cette démarche permettrait de : 

Formuler des recommandations ciblées et établir un mécanisme permettant d’en assurer le suivi.

Évaluer des mécanismes de rééquilibrage et de solidarité sectorielle, parmi lesquels une contribution
sur la billetterie des événements d’envergure destinée à soutenir la diffusion indépendante;

Examiner les conditions commerciales et contractuelles d’accès aux artistes, aux tournées,
aux salles, à la billetterie, aux commandites et aux différents marchés territoriaux;

Documenter la concentration et l’intégration verticale du marché ainsi que leurs effets sur les lieux
indépendants et la circulation des artistes;

Dans la foulée du reportage Voler le show de l’émission Enquête, consacré à Live Nation et à evenko et diffusé en février 2026, le ministre de la Culture et des
Communications, Mathieu Lacombe, s’est engagé à mettre sur pied une table de concertation réunissant les acteurs de la diffusion indépendante, dont Les SMAQ, ainsi
qu’Evenko. Cet engagement n’ayant pas encore été concrétisé, le prochain gouvernement doit reprendre cette démarche et assurer une représentation équilibrée des
lieux de différentes tailles et de l’ensemble des régions, aux côtés des artistes, des producteurs, des promoteurs, des festivals, des grandes organisations et des
organismes publics concernés.
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R03 Bâtir, avec le secteur, une vision commune de l’avenir de la diffusion musicale indépendante.

Répondre aux transformations du spectacle vivant tout en préservant la diversité,
la complémentarité et la vitalité de l’écosystème culturel québécois.

Construire ensemble
La démarche ne vise pas à
opposer les différents modèles ni
à en prédéterminer les
conclusions. Elle doit créer les
conditions d’une conversation
franche et structurée permettant
aux acteurs concernés de
reconnaître les déséquilibres du
marché, d’évaluer collectivement
différentes pistes de solution et de
convenir de réponses susceptibles
de rallier l’ensemble du secteur.
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Participer activement au Chantier national sur l’avenir de la
diffusion indépendante

B.

Le Chantier aura notamment pour mandat de :

définir une vision commune du rôle de la diffusion indépendante dans l’écosystème culturel québécois et des conditions
nécessaires à son développement;

déterminer les priorités collectives du secteur et les adaptations nécessaires aux pratiques, aux modèles d’exploitation et aux
interventions publiques;

traduire cette vision en une feuille de route précisant les actions à entreprendre, les responsabilités des parties prenantes, les
échéanciers et les mécanismes de suivi.

La participation du prochain gouvernement, notamment par l’entremise du ministère de la Culture et des
Communications et des organismes publics concernés, permettra d’arrimer l’expertise du milieu aux leviers
de l’action publique et de construire ensemble des réponses à long terme.

dresser un portrait des transformations structurelles qui touchent la diffusion indépendante, notamment l’évolution des
publics et de la découvrabilité, la hausse des coûts, la pression immobilière, les enjeux de main-d’œuvre, la circulation des
artistes et l’adaptation technologique;

Résultat attendu

Doter le gouvernement
et le secteur d’un cadre
de dialogue durable
permettant d’établir un
diagnostic partagé, de
dégager des solutions
concertées et de définir
une feuille de route
commune pour l’avenir
de la diffusion musicale
indépendante.

En complément de la table de concertation, Les SMAQ propose la tenue d’un chantier national consacré à l’avenir du spectacle vivant et de la diffusion musicale
indépendante. Cette démarche réunira les lieux, les artistes, les producteurs, les promoteurs, les festivals, les associations sectorielles, les grandes organisations, les
organismes publics et le gouvernement dans un processus de réflexion à l’échelle du Québec.
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R03 Bâtir, avec le secteur, une vision commune de l’avenir de la diffusion musicale indépendante.

Répondre aux transformations du spectacle vivant tout en préservant la diversité,
la complémentarité et la vitalité de l’écosystème culturel québécois.
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	L’économie des lieux indépendants repose largement sur des revenus autonomes et des marges limitées. Un financement insuffisant réduit directement leur capacité à prendre les risques artistiques et financiers nécessaires au développement de la relève.
	Les lieux ne peuvent pas transférer entièrement la hausse de leurs coûts vers le prix des billets sans compromettre l’accessibilité de leur offre. Ils doivent alors absorber ces augmentations, réduire le nombre de spectacles présentés ou privilégier des propositions considérées comme moins risquées. Cette situation restreint progressivement la place accordée à l’émergence, à l’expérimentation et à la diversité artistique.
	La bonification de l’enveloppe doit donc s’accompagner d’une révision des critères d’admissibilité. Sans cet élargissement, une partie du réseau continuerait d’être exclue du soutien malgré son rôle structurant. Un financement renforcé, prévisible et adapté à la diversité des modèles d’affaires, des modes d’exploitation et des réalités territoriales est nécessaire pour stabiliser les lieux et maintenir une offre musicale dynamique et accessible partout au Québec.


	INVESTIR 3 M$ DANS LA PÉRENNITÉ IMMOBILIÈRE DES LIEUX INDÉPENDANTS
	Constats
	Les lieux de diffusion indépendants constituent des infrastructures culturelles essentielles à la circulation des artistes, à la diversité culturelle et à la vitalité des collectivités. Ils sont profondément ancrés dans leur territoire : leurs aménagements spécialisés, leurs équipes et les relations tissées avec les artistes et les publics forment des écosystèmes construits sur le long terme et difficiles à reconstituer.
	Cet ancrage demeure fragile. Environ 70 % des membres des SMAQ sont locataires et certains craignent des hausses de loyer de 25 % à 50 % au renouvellement de leur bail. S’y ajoutent les risques de vente ou de conversion des immeubles, les changements de propriétaire et, dans certains secteurs, les pressions liées à la spéculation, à la densification et à l’embourgeoisement. Rares et coûteux à aménager, les espaces adaptés rendent toute relocalisation particulièrement difficile.
	Les membres font également état d’importants besoins de rénovation et de modernisation. Plusieurs exploitant·es ont envisagé l’acquisition de leur immeuble, mais se heurtent au manque de mise de fonds et à une capacité d’emprunt limitée. Pour des lieux souvent proches du seuil de rentabilité, une hausse de loyer ou une dépense imprévue peut compromettre leur viabilité et leur mission artistique.

	Enjeux
	Le statut locatif crée dès lors une contradiction structurelle : les exploitant·es doivent réaliser des travaux d’insonorisation, d’accessibilité et de mise aux normes dans des immeubles qui ne leur appartiennent pas. Ces investissements accroissent la valeur de la propriété sans sécuriser l’occupation du lieu. Ils sont donc souvent reportés et, si le lieu doit quitter l’immeuble, les sommes publiques et collectives engagées risquent d’être perdues pour le milieu culturel.
	Les outils publics actuels répondent imparfaitement à cette impasse. Plusieurs lieux, notamment ceux relevant de la SODEC, n’ont pas accès au Programme d’aide aux immobilisations (PAI) du ministère de la Culture et des Communications. Les autres mécanismes suivent généralement des échéanciers fixes, alors qu’une acquisition exige du capital mobilisable rapidement. Faute d’un outil adapté, l’action publique demeure fragmentée et réactive.
	Cette vulnérabilité dépasse le sort de chaque établissement. Une fermeture fait disparaître des emplois et des espaces de création, réduit l’achalandage local et fragilise la progression des artistes. La multiplication de ces pertes érode une masse critique essentielle : l’accès à des scènes locales diminue, la diversité musicale s’appauvrit et l’offre culturelle locale, accessible et notamment francophone, se fragilise, dans les régions comme dans les grands centres. L’enjeu consiste donc à intervenir en amont pour protéger la vocation culturelle des immeubles, préserver les investissements publics et maintenir ce maillage à l’échelle du Québec.
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	BÂTIR COLLECTIVEMENT L’AVENIR DE LA DIFFUSION MUSICALE INDÉPENDANTE
	Les lieux de diffusion indépendants forment une infrastructure essentielle de l’écosystème musical québécois. Souvent exploités par de petites entreprises ou des organisations autonomes, ils demeurent indépendants des grandes institutions culturelles et des multinationales du divertissement. Leur propriété, leur actionnariat ou leur gouvernance relèvent généralement d’acteurs locaux, favorisant un ancrage durable dans leur communauté. Ces lieux accueillent plus de 80 % des spectacles musicaux professionnels francophones présentés en salle au Québec et offrent aux artistes des espaces de découverte, d’expérimentation et de professionnalisation.
	Le secteur traverse simultanément plusieurs transformations : évolution des habitudes culturelles et de la découvrabilité, hausse des coûts, pression immobilière, difficultés de circulation des artistes, transformation des modèles de production et de diffusion, enjeux de main-d’œuvre et développement accéléré des technologies numériques.
	À ces transformations s’ajoutent une concentration et une intégration verticale croissantes du marché. Le modèle de Live Nation, propriétaire de Ticketmaster et détenteur de 49 % d’evenko depuis 2019, relie notamment la production et la promotion de spectacles, la billetterie, l’exploitation de salles et de festivals, les commandites et la représentation d’artistes. Cette présence transversale en fait un acteur structurant du spectacle vivant québécois.
	Cette intégration crée une asymétrie structurelle. Les organisations indépendantes évoluent aux côtés d’un réseau capable d’agir sur plusieurs maillons de la chaîne et de concentrer l’accès aux artistes, aux tournées, aux salles, aux commandites, aux données de billetterie et aux marchés territoriaux. Live Nation enregistre par ailleurs des revenus records, tandis que son modèle demeure au cœur de procédures judiciaires et de débats internationaux concernant la concurrence.
	Enjeux
	Dans un marché québécois de taille limitée, où la circulation des artistes d’ici et la présence d’une offre culturelle francophone reposent sur un équilibre fragile, cette concentration soulève un enjeu de souveraineté culturelle. Elle fragilise la capacité des entreprises et des organisations locales à demeurer autonomes, à accéder équitablement aux artistes et aux tournées et à maintenir une programmation diversifiée, accessible et présente dans toutes les régions.
	Historiquement, le secteur québécois a manqué d’un espace inclusif et durable où les différents acteurs de la diffusion, particulièrement les lieux indépendants, peuvent exprimer leurs réalités et participer pleinement aux réflexions qui concernent leur avenir. Ce déficit de concertation a limité la capacité du milieu et des pouvoirs publics à établir un diagnostic commun, à anticiper les effets des transformations du marché et à élaborer des réponses cohérentes.
	Alors que la concentration du spectacle vivant suscite des discussions et des initiatives dans plusieurs pays, le Québec gagnerait à se doter d’un dialogue structuré réunissant l’ensemble des parties prenantes. Il ne s’agit pas de nier la contribution des grandes organisations au rayonnement du Québec ni de les opposer aux acteurs indépendants, mais de reconnaître les déséquilibres du marché afin de dégager des solutions concertées et de préserver un écosystème diversifié, complémentaire et ancré dans toutes les régions.
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